














toute personne pourra poser une nouvelle question, lorsque toutes les personnes qui 
désirent poser une question l'auront fait, et ainsi de suite à tour de rôle jusqu'à 
l'expiration de la période de questions; 

f) S'adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et diffamatoire.

ARTICLE 26 DURÉE DE LA PÉRIODE DE QUESTION PAR INTERVENANT 

26.1 Chaque intervenant bénéficie d'une période maximum de cinq (5) minutes pour poser une 
question et une sous-question ou émettre un commentaire, après quoi le président de la 
séance peut mettre fin à cette intervention. 

ARTICLE27 RÉPONSES AUX QUESTIONS 

27 .1 Le membre du conseil à qui la question ou le commentaire a été adressé peut soit y répondre 
immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou y répondre par écrit. 

27.2 Chaque membre du conseil peut, avec la permission du président, compléter la réponse 
donnée. Il peut aussi céder la parole à un autre membre du conseil, ou encore à un 
fonctionnaire ou employé de la municipalité, afin que celui-ci réponde à la question ou 
complète sa propre réponse. 

ARTICLE 28 QUESTIONS ET COMMENTAIRES PERMIS 

28.1 Seules les questions ou commentaires de nature publique seront permises, par opposition à 
celles d'intérêt privé ne concernant pas les affaires de la municipalité. 

ARTICLE 29 PROCÉDURES CONCERNANT LES COMMUNICATIONS ÉCRITES AU 
CONSEIL 

29.1 Tout membre du public qui désire déposer une requête, une pétition, un rapport, une lettre ou 
tout autre document destiné au conseil, peut le faire lors des périodes de questions d'une 
séance publique du conseil. Le président prend alors acte du dépôt. 

29.2 En dehors des séances publiques du conseil, le secrétaire-trésorier peut également recevoir 
de tels documents. Celui-ci dépose alors les documents au bureau du maire, qui se chargera 
ensuite de transmettre l'information aux conseillers pour fin d'information et de discussion. 

ARTICLE 30 SUSPENSION, AJOURNEMENT ET CLÔTURE DES SÉANCES 

30.1 Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être suspendue par le conseil jusqu'à une autre 
heure du même jour ou ajournée à un jour subséquent, sans qu'il soit nécessaire de donner 
avis de l'ajournement aux membres qui n'étaient pas présents. 

30.2 Toutefois, dans le cas où l'ajournement est causé par le défaut de quorum, un avis spécial 
écrit de l'ajournement doit être donné par le secrétaire-trésorier aux membres du conseil qui 
n'étaient pas présents lors de l'ajournement. La notification de cet avis doit être constatée, à 
la reprise de la séance ajournée, de la même manière que celle de l'avis de convocation d'une 
séance extraordinaire. 

30.3 Aucune affaire nouvelle ne peut être soumis ou prise en considération lors de la reprise d'une 
séance extraordinaire ajournée, sauf si tous les membres du conseil sont alors présents et y 
consentent. 

30.4 Deux (2) membres du conseil peuvent, quand il n'y a pas quorum, ajourner la séance une 
heure après que le défaut de quorum a été constaté. L'heure de l'ajournement et les noms des 
membres du conseil présents doivent être inscrits au procès-verbal de la séance. 

30.5 Lorsque les sujets à l'ordre du jour sont épuisés, le président procède à la clôture de la séance 
selon la procédure établie pour l'adoption des résolutions. 

ARTICLE 31 CONDUITE DES MEMBRES DU PUBLIC 

31.1 Tout membre du public présent lors d'une séance du conseil doit garder le silence, s'abstenir 
d'entraver le bon déroulement de la séance et obéir à toute ordonnance du président relative 
à l'ordre et au décorum. 

31.2 Tout membre du public présent lors d'une séance du conseil qui désire s'adresser à un 
membre du conseil ou à la directrice générale et greffière-trésorière, ne peut le faire que durant 
les périodes de questions et commentaires. 






